
I 

^, 5703- Mercredi II Novembre 1846. 

^^RUC DE L'ABONNEMENT x^flOÏN _ . _____ ON S'ABONNE : 

csï #!■ flfiWCJlifTIl "~-— 
• Il francs pour IWe?' pi ■! lAI MM M I If A PARIS > chez MM. LEJOLIVET et COMP", directeurs* 

,^rte™^sp^-.^ la.!■ Il ïïm mm M ifi II 11 tr;r»^^ 
' Annonceras», la ligne. «feg 14 Al II li rfU If f NUNCQUES, rue Lepelletier, 5. 

*
4
^rRi«i«?

r
«

ft0
'
w,Be

'
I<
 'f

m les Ar
'ides, Lettres .Les lettres et envois concernant la rédaction doivent itre 

(«gis, «M»* »• *"«d ut"iw p"*"?"8 « r*"""» JOURNAIJ DE liYON. ST-/raTde par('â M*WTT1EZ *rédacteur en 

LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le dimanche. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Paris. 

ÏTtOX, ÎO HOVEJI3BI! 1846. 

. ■ pensions trouver aujourd'hui dans le journal de l'ad-

aauon le texte de l'arrêté relatif aux chanteurs et chan-

r, je café. On n'a pas jugé à propos de le publier ; il paraît 

Lcontente des placards. Nous pouvions croire aussi qu'on 

•a, en dehors des considérants qui se trouvent énon-

îlgl'arrêté, ajouter quelque exposé de motifs; on ne l'a 

y.
 non

 plus. Nos administrateurs nous initient de plus en 

L
 a0

 régime du bon plaisir. Ainsi, nous les voyons aujour-

«lever ce qu'ils ont abattu, autoriser ce qu'ils ont dé-

pendant on ne doit pas se jouer ainsi des intérêts d'une 

Ou les cafés chantants entraînaient après eux des abus, 

\ n'étaient nuisibles en aucune manière. S'ils entraî-

nes abus, pourquoi les rétablissez-vous? S'ils ne nui-

personne, pourquoi les aviez-vous privés de leur moyen 

ijjftD'ce? Enfin, dans le cas d'abus, pourquoi, avant de pro-

«Tune interdiction aussi rigoureuse, n'avez-vous pas 

a à les corriger? 

jjfeette interdiction on avait évidemment porté un préju-

oiable à des industriels; avant de s'y décider, on a dû 

Jir et sans doute se baser sur des considérations d'une 

e
 importance. Ces considérations n'ont donc pas de valeur 

mrd'hui? Est-ce que les votes de certains habitants du 

artiev des Célestins les ont modifiées dans leur substance? 

j ce qu'on a le droit de se demander , voilà ce que 

itorité devrait nous apprendre. Ou l'autorité municipale 

mmis un abus de pouvoir par la suppression des chan-

;rs de café, ou elle commet aujourd'hui une atteinte formelle 

l'intérêt moral de la cité, et elle blesse en même temps 

principes les plus précis delà chose jugée. Enfin, pourquoi 

«ca-t-on soutenu devant les tribunaux avec tant d'acharne-

itla légitimité de l'arrêté de suppression? Fallait-il y met-
tait d'entêtement pour venir plus tard se rétracter? 

(«observations sont d'autant plus fondées qu'elles reposent 

Anotions les plus simples du droit. En vérité, nous ne 

«jjsonspas qu'on ait pu agir avec tant de légèreté, pour ne 

::?svec tant de cynisme. Quelle opinion veut-on qu'on 

i/;,/ii/rainistration, soit dans le public, soit dans les cours 

res, si on la voit aussi versatile, et surtout aussi malléa-

■ Cw, enfin, le rétablissement des chanteurs et chanteuses 

les cafés n'a été concédé qu'à la suite d'obsessions qu'on 

»re pas et de promesses faites à l'époque des élections ; 

lu moins ce que la rumeur publique répète de toutes 

S fabricants dont nous avons inséré la lettre dans notre numéro 

S novembre nous prient de publier la nouvelle réponse qu'ils 
âio Courrier de Lyon. 

Monsieur le rédacteur , 
Mirions pu dédaigner de répliquer à l'article du Courrier de Lyon 

Iwvembre, attendu qu'il ne contient aucun argument que nous n'ayons 
né, et qu'il ne répond que par des injures. C'est toujours le même 

fiJevue égoïste, la même inintelligence des intérêts de la classe qu'il 
Jjwt loin de la représenter, qu'il voudrait faite à son image, et qai 
«long temps a jugé les œuvres de sa rédaction à leur juste valeur. 
*n avons fait appel aux sentiments humains et éclairés de nos admi-

nistrateurs, en proposant les moyens que nous avons cru propres à sou- | 
lager les classes laborieuses et à affranchir le travail manufacturier des 
charges énormes que l'octroi fait peser sur lui. Nous considérons enfin l'a-
doption de cette mesure comme devant précéder l'application du libre 
échange. 

Nous avons la prétention de croire que le pouvoir, qui veut diriger les 
peuples dans la voie de la concurrence industrielle avec tous les pays du 
monde, doit a^ir préparé à l'avance les voies et moyens pour ne pas voir 
succomber misérablement des industries établies avec tant de peine, qui 
nourrissent des milliers de travailleurs, et auxquelles une certaine protec-
tion est encore indispensable, attendu l'absence de toutes les mesures éco-
nomiques dont l'énumération nous mènerait trop loin. Notre lettre, dit le 
Courrier, fourmille de contradictions ; pourquoi dans ses trois colonnes, 
où la calomnie et la diffamation tiennent la plus large place, n'en démon-
tre-t-il pas une seule? 

Vos lecteurs remarqueront avec quel soin il évite de traiter les ques-
tions que nous avons soulevées, telles que le remplacement d'une portion 
de l'octroi par les impôts de luxe et l'application de l'impôt progressif. 
Le Courrier ne voit là que des divagations. Nous pourrions lui répondre 
que M. le maire de Lyon, qui a bien quelque intelligence de ces matières, 
a soutenu et préconisé l'excellence et l'équité de l'impôt progressif. Ne 
serait-ce pas pour le Courrier une autorité suffisante? 

Nous reprendrons un point de la question. Nous avons dit, dans l'inté-
rêt de l'agriculture : Une denrée grevée (que ce soit par des tarifs protec-
teurs à l'entrée d'un état ou par l'octroi aux portes d'une ville) s'écoule-
t-elle aussi facilement que celle qui ne l'est pas ? A quoi le Courrier 
répond : « L'octroi n'a pour but que la création d'un revenu. Notre agri-
culture n'a pas à craindre que celte barrière facilite à l'intérieur de nos 
murs une production rivale , qui nuirait à la sienne. En tout état de 
cause, elle est certaine de placer chez nous la totalité des objets de con-
sommation courante dont nous avons besoin. Quant à l'influence duren-
chérissement causé par les taxes, elle est presque insensible quand cel-
les-ci sont modérées. » 

N'est-ce pas là faire justice de nos allégations ? Ainsi, voilà qui est bien 
démontré : l'agriculture , n'ayant pas à craindre de concurrence dans le 
sein de nos villes, n'éprouve par la taxe aucun préjudice, et elle est cer-
taine de placer sans dépréciation tous les objets de notre consommation : 
c'est le Courrier qui l'affirme. L'octroi devient tout-à-fait indifférent aux 
agriculteurs quand la taxe est modérée, et ne renchérit , comme chacun 
le sait de reste, ni le vin ni la viande. 

Jetons un coup-d'œil sur la prétendue modération de cette taxe. La 
viande est taxée à 12 c. par kilogramme; si une famille d'ouvriers en con-
somme 21 kilogrammes par mois, cela fera un impôt de 3i f. 55 c. par an. 
Qu'est-ce qu'une si faible somme pour les économistes du Courrier , 
quand elle est répartie entre 365 jours? Les ouvriers établis au centre 
d'une grande ville ne peuvent-ils pas se soustraire aux exigences fiscales 
en franchissant les rayons de l'octroi? Quelle dérision ! 

Mais c'est sans doute pour le vin que la taxe sera modérée. Nous ne 
prendrons pas nos exemples parmi les hommes occupés aux plus rudes 
travaux, les employés des bateaux , les crocheteurs, les ouvriers en cha-
pellerie, les teinturiers, etc., qui consomment, par nécessité , un à deux 
litres par jour de cette boisson spiritueuse (expression du Courrier), dont 
une foule d'individus se privent volontairement et par raison d'hygiène; 
nous prendrons la généralité des classes ouvrières. 

Un atelier, une famifle de quatre à cinq personnes doivent consommer 
au moins un litre et demi par jour. Eh bien ! cela fera annuellement 
547 litres, dont la taxe, à raison de 13 f. l'hectolitre , établit une charge 
de 71 f. 10 c. Le Courrier répond : « Est-il vrai que le vin puisse être 
considéré comme objet de première nécessité, lorsqu'il y a des peuples 
entiers qui n'en boivent pas, et même le repoussent formellement? » 
Tous ses raisonnements sont de la même force. 

Nous ne terminerons pas sans couvrir du dédain qu'elles méritent les 
dénominations odieuses qui se produisent invariablement dans cette feuille. 
Que messieurs de la presse ultrà-conservatnce sachent bien que ceux qu'ils 
dénoncent comme fauteurs de troubles ne se laisseront point intimider ; 
ils connaissent depuis long-temps les expédients à leur usage dans toute 
discussion. 

Démontrons-nous que leurs doctrines sont égoïstes et sans pitié pour les 
classes malheureuses, ils nous rappellent aussitôtjque la complicité morale 
a été inventée. L'indignation des honnêtes gens n'est, selon eux, qu'un à-

compte sur les coups de fusil. 
Il faut avouer que ces écrivains font là un fort honnête métier ! Qu'ils 

apprennent une fois pour toutes que nous nous inquiétons peu de les voir 
appeler sur nous les rigueurs du parquet; qu'il s'élève un débat judiciaire, 
nous ne nous en plaindrons pas, et nous ne craignons pas le parallèle entre 
leurs principes et les nôtres. 

Comme manufacturiers, nous redoutons plus que messieurs du Courrier 
le trouble et le désordre; nous y perdrions probablement plus qu'eux. 

Quant à leur système banal et calomnieux, qui consiste à présenter leurs 
adversaires comme des partisans des mesures violentes et des proscriptions, 
le moyen est usé, et personne n'en est plus dupe. Cependant nous y ferons 
une réponse qui sera suivie au besoin de nombreuses citations. 

Tout le monde connaît la convenance parfaite du langage de ces mes-
sieurs , le calme et la modération de leur polémique ; ils en ont donné des 
preuves aux dernières élections. Qui ne se souvient, en se reportant aux 
malheurs de nos discordes civiles, que leur rédaction s'est distinguée entre 
toutes, en réclamant, dans des pages qui resteront pour elle comme un titre 
d'honneur, le rétablissement de l'échafaud politique, afin d'en finir plus 
promptement avec les factions ? 

Heureusement le pouvoir ne les a pas suivis dans cette voie. Où en se-
rions-nous si leurs odieux conseils avaient été écoutés ? N'ont-ils donc pas 
raison de se draper dans leur mansuétude, de calomnier leurs adversaires 
en leur imputant des intentions de violence ? 

Le public jugera enfin, et sur pièces, quels sont, de nous ou des écrivains 
du Courrier de Lyon, les hommes de violences et de proscriptions. 

Agréez, etc. PLUSIEURS FABRICANTS DE SOIERIES. 

Nous disions hier que , dans la réunion d'évêques qui s'est 

tenue le 20 octobre dernier à Saint-Germain, il avait été décidé que 

l'on s'opposerait, par tous les moyens dont on était armé, au réta-

blissement du chapitre de Saint-Denis. L'épiscopat redoute, en 

effet, au plus haut point, ce rétablissement, car, dans la condition 

où il aurait lieu, il aurait pour résultat de lui enlever cette domi-

nation supérieure qu'il a toujours cherché et qu'il cherche encore, 

en ce moment plus que jamais, à exercer sur l'Etat, 

Le gouvernement se défend de son mieux contre les prétentions 

et les envahissements dont il est menacé. Nous désirons trop sincè-

rement qu'il y résiste et qu'il y échappe pour le blâmer de tout ce 

qu'il pourra faire dans ce but; nous dirons seulement que si de-

puis seize ans il avait voulu montrer un peu plus de fermeté, il ne 

se trouverait pas aujourd'hui en présence de difficultés aussi gran-

des et d'embarras aussi pressants. Ce qu'on n'a pas fait pendant 

ces seize années, on comprend enfin qu'il est temps de le faire. Le 

terrain qu'on a perdu par faiblesse, on cherche à le reconquérir 

par ruse. De là est née la pensée de rétablir le chapitre de Saint-

Denis, de s'assurer ainsi les moyens d'agir efficacement sur l'en-

semble de l'épiscopat, en plaçant sous la main du gouvernement 

une institution stable et permanente qui, en lui servant de pépi-

nière pour les sièges de province, constituerait sous ses yeux et à 

l'ombre du trône un corps investi d'une haute autorité et d'une 
sérieuse influence. 

Nous allons laisser à t'Universle soin de faire connaître comment 

il s'agirait de réorganiser le chapitre de Saint-Denis et les dangers 
qu'il y voit pour l'épiscopat. 

« En premier lieu, dit cette feuille, le roi des Français serait re-

mis en possession d'un des droits les plus étendus que l'église ait 

jamais tolérés pendant les âges de foi en faveur des rois très chré-

tiens ; nous voulons parler du droit de patronage et de protectorat 

qui leur valait de la part de leurs légistes le titre d'évêques du 

dehors. A l'abri de ce titre restauré reparaîtraient tous les privi-

lèges que l'absolutisme des princes et l'astuce des parlements en 

avaient fait découler, et qui seraient exercés, soit directement par 

le roi, soit indirectement par le primicier de Saint-Denis, lorsque, 

sans trop alarmer l'opinion publique, on croirait pouvoir ressusci-
1 ter en sa faveurle titre et les droits de grand-aumônier de France. 

FEUILLETON DU CENSEUR.—11 NOVEMBRE. 
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*-EUT DONNÉ AU PROFIT DES INDIGENTS DE LYON ET DES 

INONDÉS DE LA LOIRE. 
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 municipale s'est enfin décidée à faire quelque chose 

direct i mn^s de 'a Loire. Sa charité n'ayant pu aller jusqu'à un 
ftatiU'6 eu' sans doute, quelque remords de sa dureté. C'est en 
s^J '

lroi
^ réservé dans le traité fait avec la direction des théà-

bïlKH, ?8nt ''admirable talent des sœurs Milanollo, que notre admi-
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e
!est r^so'ue à se montrer généreuse. Ces générosités-là ne coû-

:*s ip Une affiche-monstre, deux noms aimés du public écrits en 
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 • THÉUÉSA. MILANOLLO, MARIA MILA-

'Hesnffi' > 'a destination du produit du concert, voilà qui était 

'^ont i 1 p0ur attlrer à cette soirée une foule brillante. Nos com-
c ^critifj *œur> et l'empressement qu'ils ont montré est une pi-
» . 'ciri\>„ . "e 'a sécheresse dont a fait preuve M. le maire en ces 
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'J d'allégresse et de fête par excellence ; le mot allemand 
$*>tis p
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 Jubilum ou Jubila, n'a pas d'autre signification. 

■ '^i dp™8']0118 CeUe remar(iue en passant, parce qu'elle explique 
''ttendr m,, e' 1ui "'a pas produit toute l'impression qu'on au-

e cenonH ber' cet auteur si original, si distingué, si fin, et si 

L^rturf■ '
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|,1S de verve

 1
m ''allégro de 

!• graciei pas.même ce'le à'Eurianthe ; les traits de violon, après 
p ,et Weux attaqué par les bassons, les hautbois, etc., sont 

l^'it ài aordinaire; le final, auquel viennent prendre part les 
>!f • V/ie ), 06 eïP'°sion magnifique. 

i < ' 'Station °'np a'e de Ries est Peut etre d'un style plus noble ; son 
i • iv" ̂  les enCSt *°rt ^au"e- L'appel des trompettes , cet air guerrier 

. I: ."isionp déveloPPé plus tard par l'orchestre entier, c'est là de la 
'îlPWu çL quel,iue chose de savant et de large. On peut se figurer 

r.1"-Ia voi Va!n(lueur, le peuple des Ardélions qui s'agite et four-
•ir Lv^e 13° ^

oma
'
ne

> 'es licteurs qui défilent avec leurs faisceaux 
\ k*0 'ustra?rierS' 'es Srandes trompettes, les tubce sonores, purifiées 
^C'ai^us e;.les légions avec leurs vieilles aigles , les esclaves, les 

Cliagnjfj'nials non soumis, à la barbe blonde et au visage farouche, 
P'ila Lg.''e du triomphateur, et César lui-même, immobile, comme 

'
,
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Um ' C'ans son manteau de pourpre ; ajoutez encore les 
e"t des chevaux, le murmure homérique qui" s'élève du 

sein de la foule immense, et vous aurez peut être une idée de la Marche 
triomphale de Ries, de cet élève, de ce successeur de Beethoven, rayon un 
peu pâle du grand astre, mais conservant un reflet de sa noblesse et de sa 
grandeur. Néanmoins ce n'est pas dans Ries qu'il faut chercher cette veine 
aiélodique toujours riche et nouvelle, cette mâle vigueur, cette espèce de 
parfum sain et pénétrante qui ne manque jamais au chantre des forêts et 
de la vie des robustes chasseurs. 

L'exécution de l'ouverture de' Jubel et de la Marche triomphale a été 
satisfaisante ; à part une ou deux notes hasardées commises par quelque 
trompette malencontreux dans la Marche, une rentrée malheureuse 
de contre-basses dans le Jubel, nous n'avons que des éloges à donner. Il 
est évident que M. George Hainl comprend la valeur de la grande musi-
que, et sait que, si le public ne la goûte pas encore, son devoir à lui ar-
tiste de talent, qui, par sa position, peut exercer beaucoup d'influence sur 
l'éducation de dilelanlli souvent superficiels, est de ne pas se rebuter de 
l'accueil trop froid que reçoit la musique des maîtres tels que Weber, Bee-
thoven, Ries, Mendelshonn, Mozart, et le vieil Haydn lui-même; ce sont de 
grands noms, et mieux encore, de grands génies, avec lesquels nous ne som-
mes point assez familiarisés. Bien des chefs-d'œuvre nous sont inconnus ; 
c'est à celui qui, en définitive, dirige nos principales forces musicales, de 

nous ouvrir les portes du sanctuaire. 
Les Ruines d'Athènes, marche et chœur de Beethoven, méritaient plus 

d'attention qu'on ne leur en a donnée. Sans doute, une œuvre semblable ne 
peut être bien appréciée à une seconde ou troisième audition; mais l'en-
semble, l'idée principale, le talent avec lequel elle est développée, repro-
duite par l'orchestre et les chœurs, la sévérité saisissante de cette grande 
élégie, qui peut ne pas les entrevoir? Hélas! le sort des œuvres élevées 
en toutes choses est de n'exciter long-temps que froideur et indifférence. 
Ce qui est petit, mais joli et coquet, plaît à tout le monde; ce qui est sé-
rieux, grave et beau, a toujours de la peine à conquérir l'universalité des 
suffrages. Le génie porte avec lui sa peine; il faut des années, et souvent 
des siècles, avant qu'on le comprenne. 

Le Chœur des Astres de Félicien David, ce chœur composé il y a déjà 
plusieurs années pour les solitaires de Ménilmontant, ce chœur saint-si-
monien qui a peut-être le tort d'avoir fait son temps, nous a semblé pâle 
et un peu recherché à côté de la simplicité austère de celui de Beethoven. 
Il y a loin de la Danse des Astres à la belle symphonie du Désert : celle-
ci restera, quoi qu'on a,it voulu dire ; le Chœur des Astres, malgré le frais 
et mélodique trio, aura le sort d'une étoile pure, mais d'une clarté faible, 
qui disparaîtra bientôt, comme le saint-simonisme lui-même, comme ces 
étoiles dont parle le chansonnier. Mais rien n'est complètement perdu ; 
saint-simonisme, chœur des astres, étoiles qui filent, de tout cela il reste 
quelque chose, un enseignement et un progrès. 

La partie purement vocale mérite moins d'éloges. A l'exception de 
! Mras Hébert, qui a vocalisé avec une pureté et une méthode remarquables 

les variations difficiles de Rodde, qui avait même avant-hier dans la voix 
quelque chose de plus doux et de plus suave qu'à l'ordinaire, les inter-
mèdes ont été assez médiocres. 

Le duo de Bélisaire chanté par MM. Chaunier et Albertini a été froid 
C'est de la musique facile, mais écrite avec négligence. Donizetti a sou-
vent mieux fait. Le duo de Mm« Wildmann et Devries, quoique très ap-
plaudi, nous a peu satisfait. M™ Devries ne doit pas songer à lutter de 
voix avec M™ Wildmann ; elle éviterait ainsi des notes aigres et for-
cées, qui fatiguent l'oreille. Quant à Mm« Wildmann, l'engouement qu'on 
montre à son égard en toutes circonstances nous force de lui donner un 
avertissement; il lui semblera dur, mais les vrais amis des artistes ne sont 
pas ceux qui les flattent. M™ Wildmann a une voix rare et magnifique-
la qualité de.cette voix , ses ressources, l'emportent sur toutes celles dé 
même nature que nous avons entendues sur notre scène. Mais la voix ne suf-
fit pas: ce qui fait le chanteur, c'est surtout la méthode, le goût. Que M^l 
Wildmann étudie consciencieusement; qu'elle recherche avant tout la pu-
reté en vocalisant, l'expression simple et naturelle , le rapport des idées 
musicales avec les sentiments exprimés par les situations dramati-
ques ou poétiques ; qu'elle évite les éclats de voix outrés, qui sont de 
faux diamants et des oripeaux bons pour les chanteurs vulgaires • ou'elle 
songe moins à des bravos qui ne sont pas toujours très intelligents ■' qu'elle 
croie plus à l'art qu'au succès , et, enfin , qu'elle sache que l'artiste doit 
ramener le public dans la route du goût lorsqu'il en dévie, et non se lais 
ser entraîner par lui, alors les témoignages de faveur qu'on lui accordé" 
tous les jours seront entièrement justifiés. 

Que dirons-nous des deux chœurs sans accompagnement3 Qu'ils ont été 
faibles, très faibles, exécutés sans force ni chaleur. U était facile de faire 
un meilleur choix parmi ces innombrables quatuors que possède l'Allema-
gne. Nous aurons occasion de remarquer bientôt l'importance et la beauté 
de ce genre de musique. C est par le chœur sans accompagnement que 
doit commencer l'éducation musicale du peuple français • c est la musique 
populaire par excellence , la base de tout progrès en cet' art. 

Il nous reste à parler des demoiselles Milanollo, de celles dont le talent 
faisait généreusement les frais de la soirée. On est satisfait de trouver de 
l'humanité dans ces jeunes filles. A cet âge heureux, ou jamais, les bons 
sentiments doivent germer et fleurir. Ce sont les plus belles roses de vos 
magnifiques bouquets, Mesdemoiselles , et toutes les fleurs dont on vous 
couvrira ne vaudront jamais celles qu'un acte de bienfaisance fait éclore 
dans le paradis. Il y a là-dessus une bien jolie légende, mais la dire serait 
trop long. Nous avons déjà parlé deux fois des deux aimables sœurs ; nous 
n'ajouterons que ceci : Après huit morceaux, l'assemblée, comme un seul 
homme, trépignait de joie et criait des bis aussi formidables qu'indiscrets. 
Huit morceaux de violon écoutés avec un silence religieux ! A la bonne 
heure ! voilà cette fois de l'enthousiasme bien placé. L'enthousiasme, nous 
l'aimons ; nous savons qu'il est nécessaire, que les beaux-arts, et surtout 



On a vu, sous la Restauration, qu'il suffisait d'un simple acte de la | 

volonté rovale pour les faire reparaître. Avons-nous besoin de dire 

le parti que l'on tirerait d'un pareil précédent ? 

» Le chapitre royal de Saint-Denis remplacerait dès ce moment, 

niais aux frais de l'Etat, l'ancienne chapelle du roi, et tous les éta-

blissements qui relevaient jadis de cette chapelle relèveraient alors 

du chapitre. Or, sait-on les établissements que nos juristes parle-

mentaires avaient déclarés de patronage royal? Les habitations 

royales, les armées de terre et de mer , les collèges militaires, les 

institutions royales d'éducation , les hospices militaires, etc., etc. 

Tel serait, selon eux, le domaine spirituel du primicier , devenu 

cnncllanus regius, capellanus major, ou, en langage ordinaire, évê-

Tie de la cour, c'est-à-dire grand-aumônier. 

» Pour coordonner les éléments d'une si haute et si vaste puis-

sance, le gouvernement du roi n'aura besoin que d'une simple allo-

cation pour le chapitre et le silence de l'opinion ; c'est-à-dire de 

oeux choses, dont l'une est à peu près assurée, et dont l'autre sera 

Peu difficile à obtenir, lorsque la dignité de grand-aumônier sera 

présentée au public comme la simple conséquence de celle de pri-
micier. 

•» Alors le nombre des chanoines-évêques et surtout des chanoi-

nes -prêtres, destinés les uns et les autres à former le conseil ou 

plutôt la cour du primicier, s'accroîtrait en raison de la libéralité 

dus chambres, et le choix de ces dignitaires se ferait sous l'empire 

de préoccupations faciles à deviner. En outre, afin de pourvoir à 

' occupation des emplois qui relèveraient de leur chef, on fonde-
ra't à Saint-Denis sinon un séminaire, du moins une maison de 

hautes études. Le chiffre des ecclésiastiques à admettre dans l'éta-

blissement projeté serait déjà fixé à quatre-vingts. Rien de plus 

naturel assurément que de voir ces élèves ainsi formés sous 

''reil du pouvoir, choisis d'abord pour exercer les diverses charges 

dont disposerait le primicier, et ensuite promus, selon le degré de 

satisfaction qu'ils auraient donnée, aux postes les plus éminents de 
13 hiérarchie sacrée. Cette école de prélattire aurait, s'il faut en 
C!"oire les iusinuations de certains négociateurs, l'immense avan-

tage de mettre en relief les personnages les plus dignes, et surtout 

d'attirer dans l'église, par le légitime espoir des dignités, un grand 

nombre de jeunes gens appartenant aux classes actuellement dé-

positaires du pouvoir, et dont l'éloignement pour le sacerdoce est 

très péniblement remarqué. 

» Ce que nous venons de dire n'est, pour-aiosi parler, que le 

point de départ d'un projet plus vaste, et qui se développera en rai-

son de$ facilités rencontrées à Rome et de la docilité montrée par 

l'opinion publique. Que celle-ci garde le silence pendant que le 

chapitre royal de Saint-Denis deviendra, en fait et en droit, la cha-

pelle du roi, et des tentatives nouvelles seront faites pour obtenir 

en faveur du primicier grand-aumônier une juridiction spirituelle 

tellement étendue qu'il pourrait, sans trop d'orgueil, ajouter à ses 

autres titres celui de patriarche. Nous allons dire ce qui est pos-

sible, et nous ajouterons que l'on a rêvé ce possible. 

» Il est dans les usages de la cour de Rome de donner à certains 

établissements publics un cardinal pour protecteur. La plupart des 

ordres religieux d'hommes et de femmes recherchent et possèdent 

ainsi dans le sacré collège un prince de l'église qui leur accorde sa 

bienveillante tutelle. Par exemple, S. Em. le cardinal Lambruschini 

est le protecteur des trappistes, de l'institut des frères de la doctrine 

chrétienne et des dames du Sacré Cœur. S. Em. le cardinal Patrizi 

est celui de la congrégation des dames du Bon-Pasteur d'Angers. 

On tenterait d'utiliser ce modèle en France, en obtenant pour le 

primicier la dignité de cardinal avec le titre de protecteur des 

congrégations religieuses d'hommes et de femmes, et même des 

petits-séminaires et des maisons d'éducation ecclésiastiques. Et ce 

titre, qui en cour de Rome est spécialement honorifique, devien-

drait en France un office réel et de la dernière importance. 

» Grâce à cette qualité , en effet, le cardinal protecteur serait 

en quelque sorte le supérieur général des diverses communautés, 

et comme on demanderait encore pour lui la charge de délégué 

apostolique, c'est à lui que reviendrait la connaissance des affaires 

qui concerneraient les communautés. 

» Enfin, par une dernière attribution, si l'on parvenait à la lui 

f.iire accorder, on placerait sous la dépendance du primicier toute 

l'administration religieuse des colonies, dont le régime est fort 

peu régulier et suscite chaque jour des réclamations. Par suite, le 

séminaire du Saint-Esprit, spécialement destiné à former des prê-

tres pour ces lointaines possessions, tomberait également dans son 

domaine. » 

Nous avons cru devoir exposer très largement tous les projets 

que VUnivers attribue au cabinet des Tuileries et la portée redou-

la musique, languiraient et végéteraient sans lui, comme des plantes pri-
vées de soleil. Le tout est de brûler à propos le myrrhe et le cinname, sans 
jamais sacrifier aux faux dieux. Y. 

M. Prosper Drague a donné hier au soir une séance d'improvisation au 
bénéfice des pauvres de Lyon et des inondés de la Loire. Le but de cette 
soirée était louable sans doute; néanmoins nous exprimerons une opinion 
qui semblera peut-être un peu sévère sur l'art de l'improvisateur. On im-
provise enltalie, et cela se conçoit: lalangueest harmonieuse, pleine d'in-
versions et de figures : les imaginations sont ardentes et portées à l'image, 
à la fougue, au lyrisme. La langue allemande, par sa nature indécise et va-
gue , se prête merveilleusement à cet exercice téméraire. Si la nôtre , 
moins malléable, moins riche, avec sa clarté et sa logique impitoyables , 
l'emporte sur toutes dans la discussion et l'exposition des idées, en revanche 
e.lle est furieusement revêche envers le poète, et à plus forte raison envers 
l'improvisateur. Dans quelles conditions difficiles se trouve placé celui qui 
doit se soumettre aux accouplements de mots les plus bizarres, aux rimes 
les plus baroques ! Nous comprenons difficilement qu'avec de la facilité na-
turelle on ne choisisse pas une autre carrière à l'essor de son activité. 
Lst-ce Boileaujqui se!fût soumis aux hasards de ces terminaisons étranges ? 
Non, certes, et en voici la preuve. Un jour il était rêveur et. semblait 
chercher quelque chose. « Voulez-vous le Dictionnaire des Rimes ? lui dit 
un officieux. —Non, répondit le sage poète: donnez-moi celui de la 
raison. » 

L'esprit a acquis chez nous de la gravité ; les travaux littéraires devien-
nent de plus en plus sérieux. Les bouts-rimés, les acrostiches, les ana-
grammes , futilités agréables un instant, sont passés de mode. Nous ne 
sommes plus à 1 époque de Louis XIII, qui récompensait magnifiquement 
les faiseurs de jeux de mots. Les Dorât, les Bachet sont morts depuis 
long -temps, et Molière faisait justice de ces tours de passe-passe poétiqnes : 
Marquise, vos beaux y eux, vos beaux yeux, marquise, etc. Franchement, 
la génération actuelle a autre chose à faire, même en littérature, qu'à 
tirer ces feux d'artifice intellectuels, à lancer ces bulles de savon que le 
moindre souffle réduit en poussière. 

Au reste, il y a toujours quelque chose de douteux dans toute improvi-
sation. Jusqu'à quel point peut-elle être sincère? Quelle est la part de la 
préméditation dans cette sorte de crime littéraire? 

M. Drague est, comme on le sait, le seul rival connu de M. Pradel. La 
carrière est peu suivie, comme on voit. Entre eux c'est un défi perpétuel ; 
la lice est partout où il y a un public doué d'une certaine dose de curio-
sité. L'un de ces messieurs paraît-il quelque part, l'autre ne tarde pas à se 
montrer. Ainsi, nous pouvons nous attendre à une récidive et à un débat 
prochain. Hélas I ne croyez pas pour cela voir renaître les jeux floraux ! 

table cu'il voit dans cas projets-. Nous leur avons donne toute pu- . 

blicité pirce qu'il est bon que des questions aussi graves j 
soient soumises au jugement de l'opinion avant d'être résolues par | 

les pouvoirs spéciaux auxquels leur solution appartient. Il paraît 

certain que des communications, au moins verbales, ont été faites, 

au sujet de cette affaire, au nouveau souverain pontife , et que le 

saint-père ne les a pas formellement repoussées. C'est là ce qui a 

causé l'émoi des évèques de France menacés dans leur autorité et 

dans leurs privilèges, et voilà pourquoi ils se sont réunis, le 20 oc-

bre dernier , à Saint-Germain-cn-Laye. Nous ajouterons qu'indé-

pendamment des influences morales de toute espèce par les-

quelles ils comptent s'opposer et au besoin résister aux projets 

formés par notre gouvernement , ils ont fait partir un délégué 

pour Rome, avec la mission de représenter au pape tous les périls, 

toutes les calamités , tous les fléaux qu'engendrerait pour la chré-

tienté entière le rétablissement du chapitre royal de Saint-DeniSj 

tel qu'il est rêvé par les ministres du roi des Français. 

On assure que M. Rossi, dont plusieurs journaux faisaient na-

guère un ministre de l'instruction publique , ne tardera pas à re-

partir pour Rome, où il ira reprendreet continuer les négociations 

entamées par lui avec une habileté sur laquelle on compte beau-

coup aux Tuileries. * 

 — • 

Paris, le 8 novembre f Sf«. 
(CORRESVOTIDIHCV PAKTÏC0Lïà«B DU CBWSKUÏI.) 

On a eu hier à Saint-Cloud le pendant de ce qui s'était passé 

à Madrid à l'occasion du mariage de M. le duc de Montpensier. 

De même que M. Bulwer s'était abstenu d'aller féliciter l'in-

fante Luisa de son union avec un prince français, de même 

lord Normanby a cru devoir s'abstenir de se joindre au corps 

diplomatique quand celui-ci s'est rendu à Saint-Cloud pour y 

être présenté aux jeunes époux. Ce n'est donc pas seulement 

contre les éventualités qui pouvaient résulter du mariage que 

l'Angleterre a protesté et proteste encore, c'est contre le ma-

riage même. 

Nous ne dirons pas que l'absence de lord Normanby a pro-

duit une profonde sensation sur le roi et sur sa famille ; elle 

devait être prévue, car elle était la conséquence logique de 

l'attitude prise depuis le commencement de cette affaire par le 

cabinet anglais tout entier. 

Un journal assure également ce matin que le représentant 

du gouvernement belge a suivi l'exemple de l'ambassadeur an-

glais, et qu'il n'a pas paru à. Saint-Cloud. Il aura sans doute 

voulu conformer sa conduite à celle du roi Léopold, qui a 

quitté Paris mardi dernier, la veille du jour où M. de Mont-

pensier et sa femme devaient y arriver, et qui s'est réservé de 

faire la connaissance de sa nouvelle belle-sœur à un prochain 

voyage. 

Le Moniteur de l'Armée publie les nominations suivantes : 

M. le maréchal-de-camp Devaux, commandant le département de la 
Marne, passe dans la section de réserve du cadre de l'état-major-général 
à dater du 50 octobre 1846. 

M. le maréchal-de-camp Favereau, commandant le département de la 
Charente-Inférieure passe également dans la section de réserve du cadre 
de l'état-major général, à dater du 30 octobre 1846. 

M. Perrin, colonel au corps royal d'état-major, en disponibilité à Paris, 
est nommé à l'emploi de secrétaire du comité de la cavalerie, en rempla-
cement du colonel de Champmontant, admis à la retraite. 

M. le colenel Gilberton, précédemment directeur par intérim des forti-
fications de Paris, est nommé directeur des fortifications à Montpellier. 

M. le colonel baron de Chabaud-Latour est appelé au commandement 
du 3e régiment du génie. 

M. Allard, lieutenant-colonel, employé aux travaux des fortifications de 
Paris, est nommé directeur par intérim des fortifications à Paris. 

M. Ardant, lieutenant-colonel, chef du génie à Thionville, est appelé aux 
mêmes fonctions à Paris. 

M. Louis Devilliers, chef d'escadron au corps royal d'état-majoT, atta-
ché à l'état-majorégénéral en Algérie^est nommé chef d'état-major de la 
division de Constantine, en remplacement de M. Gouyon, mis en dispo-
nibilité. 

M.Delamort-Charens-Franconière, capitaine'au corps royal d'état-major, 
en disponibilité àValence, est nommé pour servir en qualité d'aide-de -camp 
auprès de M. le maréchal-de-camp Pourailly, commandant le département 
de la Drôme. 

M. Lallemand, capitaine au corps royal d'état-major, détaché au 4e ré-
giment de chasseurs, est mis à la disposition de M. le gouverneur-général 
en Algérie. 

M. Collot, lieutenant au 11e régiment de dragons, est autorisé à servir 
en qualité d'officier d'ordonnance auprès de M. le maréchal-de-camp de 
Chalendac, commandant le département de l'Allier. 

Une note ministérielle'du 5 octobre, relative à la .transformation 

des pistolets des officiers de cavalerie, porte ce qui suit : 

Les pistolets des officiers de cavalerie'doivent être à percussion, comme 
oeux de la troupe, et les armes à silex ne peuvent être mises au système 
percutant d'une manière convenable que dans les manufactures royales. 
En conséquence, MM. les officiers de cavalerie sont prévenus que les pis-
tolets à silex, modèles 1816 et 1822, seront transformés dans deux manu-
factures, savoir : 

A Châtellerault, au prix de 6 fr. 97 c. l'un; 
A Saint-Etienne, au prix de 5 fr. l'un. 

Les conseils municipaux des communes du val au-dessus et au-

dessous d'Orléans viennent d'émettre le vœu que le remblai sur la 

Loire, à la suite du viaduc du chemin de fer de Vierzon, soit im-

médiatement enlevé; que dans le remblai du val il soit ménagé des 

ouvertures sur divers points et jusqu'au coteau de la Sologne, pour 

faciliter l'écoulement des eaux. 

Ces vœux des communes seront-ils enfin écoutés ? Nous crai-

gnons bien que l'expérience n'ait pas profité à la préfecture du Loi-

ret. Toutes les communes du val qui viennent d'être inondées 

avaient, il y a deux ans, protesté contre les travaux dont elles ré-

clament la modification et signalé les conséquences fatales qu'ils 

ont entraînées; on n'a tenu aucun compte de leurs protestations, 

on ne tiendra probablement pas plus compte aujourd'hui de leurs 

vœux. Jamais on ne montra tant de mépris pour la vie et la pro-

priété des populations que-sous le régime prétendu représentatif 

dont nous jouissons. 

SOUSCRIPTION OUVERTE DANS LES BUREAUX DU CENSEUR, 

Rue des Célestins, 6, 

EN FAVEUR. DES INONDÉS DE LA LOIRE. 

(10* liste.) 

MM. Barrai, fabricant de billards, 5 f. — Les ouvriers de son 

atelier, 5 f. — Remond, 5 f, Casanova, horloger, 5 f. — Marie, 

sa femme, 2 f. — Camille, sa fille, 1 f. Mrae Mathieu 2 f 

Irma , sa fille, 2 f. — M»» Sophie Pironon, 2 f. — E. BouchàrnY 

fi\, 50 f. — B. Boursy, 5 f. — J.-B. Jacquemard , 2 f. — Tour 

nier, 2 f. — Chapot, 15 f. — Bouton, Bedayne, Bertholon , Curi* 

cadet, Chaponost, Duruyer, Durand, Larraix , Morateur, Mercier 

Narboaa, Pommier, Volay et Ogis, ensemble, 40 f. — Empioyés l't 

ouvriers de la fabrique de porcelaine de Grigny, 48 f. Une dam 

logée le 2 novembre à la Mule Blanche, 2 f. 50 c. — Morelet 
— César Chance, 5 f. ' 0 '■ 

Total de ce jour 203 f. 50
c

. 

Moatant des listes précédentes 2,416 90 

Total général 2,620 40~ 

Errata. — Dans la 6e liste de souscription du Censeur p
u
hlii 

le 4 courant, à la 3
e
 ligne, il faut lire Maridet au lieu de Morellel 

Dans la 9" liste du Censeur, publiée le 8 courant, on a imprimé nar 

reur Charmant au lieu de Marmant, limonadier. v er" 

SOUSCRIPTIONS EN FAVEUR DES INONDÉS DE LA LOIRE 
Reçues à la mairie de Lyon. 

(12e Uste.) 

MM. Jean-Baptiste Mayet, 2 f. — Chevalier jeune 10 f 

seph Chevalier, 10 f. — Charles Montaland, 25 f _1 Mme' n T* 

Pelle, 25 f.
 Uaude 

Premier versement d'une souscription ouverte à la sociét' 

lecture et d'encouragement pour l'industrie, savoir • MM «6-

Olive, 10 f. — C. Vasse, 10 f. — J.-C. Laville, 10 f v,i 

père, 10 f. — Rival, 10 f. — Sarrnt, 8 f. — Thouvèrev 10?"" 

Charles Sue, 10 f. — Vincent de Gourgas, 10 f. — Mestre nronriT 
taire, 10 f. — Feuillet, officier en retraite, 5 f. — Coulet, 10 f _ 

Rosier, 10 f. — Dupasquier, agent de change, 10 f. — Jean Ban 

tiste Donnet, 10 f. — Pupier, 10 f. — Roffavier, 10 f. — Total • 
163 f. 

Souscriptions faites en l'étude de Me Coste : MM. Victor Coste 

100 f. — Coste, conseiller honoraire à la cour royale, 100 f. _L 

Anginieur père, 50 f. — Mmo veuve Lequin, 50 f. — Griffe, 20 f 

— Gandin, 15 f. — Etude de M" Coste, 65 f. — Total : 400 f. 

MM. Joseph Fichet et Hérodes, 100 f. — Clavière, docteur du 

Mont-de-Piété, 20 f. — M»» P. C, 2 f. — Mayer (assurance mili-

taire), 25 f. — Blanchard, employé à l'assurance militaire, 5 f 

Hoffet, chef d'institution, 25 f. — Claude Buffard, 100 f. — Char-

les Dreysse, 10 f. — Aillaud, receveur, 35 f. — Le général Neu-

mayer, commandant la 2e brigade à Lyon, 100 f. — Albert Bou-

chet, de Fareins, 100 f. — Paul Billet, 25 f. — Premier versement 

de M. Gourdan, professeur, rue Sirène, 3, pour vente commencée 

des 50 méthodes d'écriture en faveur des inondés de la Loire 5 f. 

— Richard, agent de change, 50 f. 

Total de ce jour 1,237 f. »
 c

. 
Montant des listes précédentes 28,408 55 

Total au 6 novembre inclus 29,645 f. 55
 c

. 

(15« liste.) 

MM. A.-E. Manhès fils, 50 f.—A. Péter et C, 50 f. —Savoye, ar-

chitecte, 20 f. — Mante et C", 100 f. — Audibert et Vourlat, 30 f. 

— Un anonyme, 10 f. — Sain, notaire , et son fils, 100 f Car-

tellier , ancien notaire , 15 f. — G. T.-, 5 f. — La Compagnie des 

ponts sur le Rhône, 500 f. —Bonnet, Pasquet et Ce, 50 f. — Lau-

rent Descours, agent de change, 100 f. — Girard et Guyet, 10 f.— 

Souscription de la maison Million frères et neveu et de ses em-

ployés, savoir : MM. Million frères , 100 f. — André et Francisque 

Million, 100 f. — Eugène Million, 10 f. — Favre, 15 f. — Garnier, 

5 f. — Paget, 5 f. — Vincent, 5 f. — Chameroy, 5 f. — Orcellet, 

5 f. — Geist, 5 f. — Blanchon , 5 f. — Rousset, 5 f. — Fripier, 

Chagrin, Guillot, 3 f. —jVincent et Belous, tanneur et teinturier de 

la maison, 10 f. — Total : 278 f. 

MM. Ludovic Paret, 10 f. — Couturier frères et Ce, 50 f. — Va-

chon père et fils , 100 f. — Le proviseur du collège royal, au nom 

des fonctionnaires, élèves et employés de l'établissement, 1,750 f. 

40 c. 

Deuxième versement du café de la Perle, savoir : MM. Roustan, 

5 f. — F. Poyard, 5 f. — Mme veuve Soudagne, 5 f.— Un anonyme, 

10 f. — Un anonyme, 4 f. — Un anonyme , 1 f. 50 c. — Un ano-

nyme, 5 f. 

Pensionnat de M,les Zolla, 200 f. 

Total de la 13= liste 2,463 f. 90 c. 

Total précédent 29,645 55 

Total au 7 novembre inclus.. 33,109 f. 45 c. 

EXPOSÉ 

Lu le 29 octobre par M. le maire de Lyon au conseil municipal^ en lui présentant 

les propositions de recettes et dépenses pour le budget de l'année 1847. 

(SOITE.) 

Report 1,150,086 f. 89 c. 

Dans mon exposé des motifs à l'appui du budget prin-
cipal de l'exercice courant, je vous ai fait connaître 
que la somme à payer pour acquisition d'immeubles, en 
exécution du seul plan de la Boucherie-des-Terreaux, 
s'élevait, d'après le tableau consigné dans le cahier des 
notes, en intérêt et capital, à 900,000 fr. au moins. 
Présumant, comme par le passé, que tous les créanciers 
ne seraient pas en mesure de recevoir régulièrement 
les sommes dues, je vous proposai d'ouvrir un premier 
crédit de 700,000 fr. au budget principal et de réser-
ver le surplus pour le budget supplémentaire ; ce mo-
ment est arrivé, Messieurs, et de là le crédit de 214,479 
fr. 96 c. qui vous est demandé, comprenant toutes les 
sommes exigibles en 1846 avec les intérêts. 

Supplément de secours pour l'hospice de l'Anti-
quaille, solde du déficit laissé par l'exercice 1845, 
ainsi que cela résulte du compte administratif produit .„ 
par le conseil d'administration, et qui vous sera soumis 20,io» »• 

Secours aux salles d'asile et aux écoles d'enseigne-

ment mutuel IMS S 
Divers crédits à ouvrir pour dépenses urgentes. . 36,4i>^^___ 

Total 7,222,527 f. 20 

Les recettes portées au budget s'élèvent à . . . 288,807 ^ 

D'où il suit que l'insuffisance des ressources est de 933,719 f. 72 

Cette situation du budget supplémentaire de 1846 
suppose que les recettes portées en prévision au bud-
get principal seront réalisées; or, il n'en sera pas ainsi. 
11 ne faut pas perdre dé vue, en effet, que ce budget 
présente d'abord un excédant de 103,823 fr. 45 c, 
crédit ouvert d'office par le gouvernement, comme 
supplément dans la dépense des enfants trouvés et ^ 

abandonnés; ci. ,\ ' _1 1 

En second lieu , le chiffre de prévision porté en re-
cette au môme budget et à payer à la ville par _1admi-
nistration des contributions indirectes, pour le aixieme 
des frais de construction de l'Entrepôt des Liquides, 

doit Ôtre diminué de 04,347 f„ représentant la dixième 
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omme de 235.000 f. figurait en recette 

hud"et, comme produit présumé d'une por- d< 

HE^nrte de la vente des terrains de l'Arsenel de 
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- Ci . 235,000 

Total 1,396,890 17 

, . a résulte que l'insuffisance des ressources de 1846 n'est pas de 

) JWA 72 c, mais de 1,396,890 f. 17 c. I( 

! ^ rincipale cause de ce déficit vous estconnue, Messieurs : c'est la dé- f; 
WP

nes enfants trouvés et abandonnés. si 
-circulaire ministérielle en date du 21 août 1839, interprétative de I: 

met à la charge des départements et des communes cette dé- n 

ji y
 a

vait décidé que la dépense dont il s'agit serait, à l'avenir, sup- p 

lp*'i'auatre cinquièmes par le département et l'autre cinquième par les s; 
:
'*

nes
. « Car, ajoutait le ministre , il ne faut pas perdre de vue que s 

:
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n;e
 des enfants trouvés est, avant tout, départementale ; de telle c 

'"'m'en faisant supporter au budget départemental les quatre cinquiè-

m moins, c'est exécuter la loi dans son véritable esprit. » t 

,
 en

 réclamant, en 1840 et en 1841, l'application de ce principe, le c 

3,\
 w

nsentit néanmoins à voter des crédits qui dépassaient de beaucoup r 

*«rt contributive de la commune, parce qu'il voulait alors laisser au c 

i !!ljl général le temps de se mettre en mesure et de préparer des res-

jj^pour remplacer celles que la caisse municipale ne devait plus lui à 

„jt En conséquence, à partir de 1842, vous avez restreint, dafis VOS 

,
 ;

, la subvention pour les enfants à un chiffre qui représentait le 

fiièrrie de la dépense totale en y comprenante quote-part imposée aux 

L communes. Vous pensiez, Messieurs, que la circulaire ministérielle 

jjjf s'appliquait à toute la France ; il n'en a pas été ainsi, et les sacri-
 s 

îgjmpOiés à la ville sous ce rapport approchent de près des 3/5 de ( 

fL-nse totale. Vos réclamations ont été rejetées par le gouvernement, , 

Jïoitois au conseil d'état cohtre les décisions ministérielles n'ont pas
 ( i heureux, et chaque année, depuis cinq ans, le gouvernement, eh , 

■Mies prévisions de vos budgets, a inscrit d'office dès crédits qui, de
 s 

«1846 inclusivement, s'élèvent à 923,687 fr. Les conséquences d'un
 ( 

aidechosessont désastreuses pour la caisse municipale. Jusqu'à quand 

A devra-t-elle las subir et sera-t-elle l'objet d'une ruineuse excep- \ 

'■;!„. Je ne sais, Messieurs ; mais, même en présence des décisions ad- , 

gàtstives qui nous sont contraires, ma raison se refuse, sou» un gou-

vernent tel que le nôtre, à désespérer de l'avenir, et jfe persiste à avoir 

ians la justice et l'équité du conseil-général du département et dans 

«Ile de M. le ministre de l'intérieur. 

Lee conseil d'état, pour repousser le pourvoi de la ville, a considéré 

,iqu'aucune disposition de la loi ne détermine la proportion dans laquelle 

te communes doivent concourir dans la dépense des enfants trouvés et 

iendonnés. » 

La loi ne détermine pas la proportion dans laquelle les communes doi-

wt concourir, cela est vrai ; mais il est des limites qui ressortent de l'es-

it de la loi et de la nature même des choses,, et que le conseil-général du 

: irteinent, M. le ministre et le conseil d'état n'ont pas voulu reconnaître. 

Par l'art. 12, paragraphe 11, de la loi du 18 mai 1838, les dépenses des 

trouvés et abandonnés sont comprises parmi les dépenses ordinaires 

: budget départemental pour la part qui lui est afférente conformément 

«lois. 

M autre c6té, l'art. 4, paragraphe 15, de la même loi, porte que le 

Mi-général délibère sur la part de la dépense des aliénés et des enfants 

s«t abandonnés qui sera mise à ia charge des communes, et sur les 

aaWa répartition entre elles. 

/"i/irtre et de l'esprit de cette loi, ainsi que des lois et décrets anté-

la matièr», il résulte évidemment que la dépense de l'œuvre des 

•ls n'est mise à la charge des cbmmunes que pour une part, pour 

Woi're, et non pour le principal. Il n'y a pas de proportions détermi-

dit-on. Littéralement, non ; mais s'ensuit-il que la règle tracée par 

sinistre 4a l'intérieur lui-même dans sa circulaire de 1839 puisse être 

'etsèe, et que les communes soient tenues de payer les quatre cinquiè-

ipar exemple de la dépense, et le département un cinquième seule-

«î S'il n'y avait ni limites légales ni limites naturelles imposées au 

seil-général, appelé à fixer chaque année le concours des communes 

«ladépense des enfants trouvés, où s'arrêterait, je le demande, la fa-

illi lui serait laissée et le droit attribué au ministre? L'application 

•Jwsystème, on le voit, pourrait conduire à l'absurde, car la dépense 

'• f»arge du département pourrait, à la rigueur, être limitée un peu au-

"l'absence de proportions déterminées légalement pour établir lecon-

r*«8 communes, il est des principes de justice et d'équité dont on de-

moins ne pas s'écarter. Je ne veux pas de nouveau parler ici des 

«lions de la circulaire ministérielle du 21 août 1839, qui a sagement 

^ prêté la loi en fixant le concours des communes à un cinquième au 
J«ans la dépense totale ; mais si l'on veut à toute force maintenir la 

«Lyon dans une position exceptionnelle, on m'accordera du moins 

1 ?ns tout état de cause et quelle que soit d'ailleurs la situation finan-

«ii département, sa part contributive dans la dépense dont il s'agit 

«ait être au-dessous de moitié. 

« ! cette conséquence, à laquelle le raisonnement le plus défavo-

•1 i ln
.
ter

^
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 de la commune ramène nécessairement, n'est pas même 

par le gouvernement, puisqu'il continue à nous imposer près des 

«quiemes de la dépense des enfants, c'est-à-dire que, en définitive, 
,*P»ie la dette du département. 

•*
ve

 "^Menant au projet de budget de 1847. 

f
s les

 Prévisions, les recettes ordinaires arri- ) 

Ls».;,, • 3,800,144 f. 06 c. 3,879,525 f. 63 c. 
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 £>enre, avec une activité que je crois malheu-

C!|""iémpnl15art des spéculateurs, et qui est fâcheuse aussi pour nous, 

tavelle m-oins-S*"* nous .
,entatives

 seraient-elles plus heureuses dans l'année 1847, 
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 n'ose pas le penser, et, dans tous les cas, les 

P'rès nf, e ventes payés pendant cet exercice seraient nécessai-
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gue durée ; l'engouement auquel je faisais tout-à-
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Un terme

» " s'est même déjà sensiblement affaibli, et 
ans les transactions immobilières, ralenti depuis quelques 

années, reprendra très prochainement, je l'espère, son activité accou- b 

tumée. , p 
La seconde observation que j'ai à vous présenter porte sur le chiffre des

 c 
dépenses extraordinaires inscrites au projet de budget. 

Vous venez de voir que nos revenus ordinaires s'élè-
vent à 3,800,144 f. 06 c. v 

La dépense de même nature, à 2,681,735 01 d 
 \ 

L'excédant des recettes, sous ce rapport, est donc
 c 

de ••- 1,118,559 05 

Mais, d'un autre côté, la dépense extraordinaire ar-

rive, en totalité, à 1,998,315 26 £ 

 ( 

D'où il résulte une différence en moins de. . . 879,956 21 

< 

Je dirai de Suite, Messieurs, que, dans ce chiffre de 1,998,315 f. 26 c,
 ( 

le remboursement des emprunts en capital et intérêts, les paiements à 

faire pour lesterrains.de la Boucherie-des-Terreaux, l'acquisition des mai-

sons à démolir en exécution du plan dq cette même partie de la ville, l'é-

largissement de la rue des Bouquetiers, l'ouverture de la rue Itnbert-Colo- 1 

mes et les travaux à frais communs entre la ville et l'Etat, sont compris 1 

pour une somme totale d'environ 1,000,000 f , ce qui explique l'insuffi- : 

sance que présente le budget de 1847 et la nécessité, en rapprochant sa 

situation de celle (!u budget de 1846, de recourir à un emprunt dont le 

chiffre ne peut être moindre de 2,200,000 f. 74 c. 

Vous remarquerez en effet , Messieurs , en jetant les yeux sur le ta-

bleau n°2, annexé à ce rapport, tableau complet de toutes nos dettes an-

ciennes ou nouvelles provenant d'emprunts ou d'acquitions d'immeubles 

régulièrement approuvés, vous remarquerez , dis-je , que le capital de la 

dette communale est en ce moment de 8,718,152 f. 74 c. 

En 1846 et 1847, indépendamment du service des intérêts, qui s'élèvent 

à 738,627 f. 94 c, nous rembourserons en capital : 

En 1816 1,229,508 f. 33 c. 

En 1847 992,749 99 

Ensemble. . . 2,222,258 52 

somme équivalente et même supérieure à celle que nous demandons l'au-

torisation d'empointer. Sur cette somme de 2,222,258 f. 52 c, l,600,000f. 

environ , .donti\la
(

vjiJJe paie en grande partie l'intérêt à 5 0/0, proviennent 

d'acquisitions,d'ùrâpeubles. Alors même que la dette ne serait pas, ainsi 

qu'elle l'est , à échéances fixes, et que l'on pût reculer les paiements , il 

serait, d'une bonne administration de ne pas le faire et d'emprunter immé-

diatement à 4 1/2 pour rembourser le 5 0/0. 

Depuis 184efc"est-à-dire depuis environ sept années, la ville n'a con-

tracté qu'un emprunt de 700,000 f. 

destiné, en partie, à réparer les désastres et les maux causés 

pfr l'inondation survenue à la fin de 1840. Or, pendant ce 

même espace âë-'temps, elle a remboursé en capital, sur l'en-

semble des emprunts faits antérieurement, une somme to-

tale de. 1,959,000 

C'est donc un excédant de remboursement, sur le chiffre 

du dernier emprunt, de 1,259,000 

Il avait été contracté, en 1833 et 1837, deux emprunts : 

L'un, pour la construction de l'Abattoir, de. 693,000 f. 

L'autre, pour la construction de l'Entrepôt 

des Liquides, de 430,000 

Ensemble. .... 1,123,000 

La dépense totale payée pour cette con-

struction a été : 

Pour l'Abattoir, de. . . . 839,600 f. ) .
 fiaK Qfl0 

Pour l'Entrepôt, de. . . 817,302 > a.oso.JU^ 

L'excédant de la dépende sur les ressources 

offertes pour ces deux en; reprises est, par 

conséquent, de 563,902 f. ci 563,902 f. 

La ville a dû prendre sur ses ressources ordinaires pour achever ces j 
deux importants établissements , aussi utiles que productifs, l'Un comme ! 

moyen de salubrité et par le revenu qu'il procure à la caisse municipale, 

l'autre comme obstacle à la fraude des droits d'octroi; d'où il suit une 

augmentation de produits dont le trésor profite à l'égal de la ville. Ce 

dernier établissement, qui, d'abord, ne devait se composer que d'un seul 

corps de bâtiment, a été, plus tard, doublé ; ce qui explique l'insuffisance 

de l'emprunt de 400,000 f. 

Pour des dépenses de ce genre , il y avait naturellement convenance à j 
recourir à un supplément d'emprunt ; la ville ne l'a pas fait. De là il ré- ' 

suite qu'aveo ses ressources ordinaires et sans y comprendre l'emprunt de i 
700,000 francs précité , elle a payé, pour amortissement de l'ancienne 

dette 1,259,000 f. 

Plus, pour l'Abattoir et l'Entrepôt 563,902 

Total. 1,822,902 

chiffre qui se rapproche, vous le voyez, de celui de l'emprunt que nous vous 

proposons de contracter aujourd'hui. 

Les courtes explications dans lesquelles je viens d'entrer vous font con-

naître les causes réelles du déficit que présentent les deux exercices de 

1846 et 1847 ; je vais les reproduire ici en récapitulant les chiffres : 

1° Dépense des enfants trouvés mise d'office à la charge de la ville par 

l'autorité supérieure aux budgets de 1841 à 1846, en sus des crédits ou-

verts par le conseil municipal 923,687 f. 

[ 2° Excédant de dépenses pour la construction de l'Abat-

; toir et de l'Entrepôt des Liquides, prélevé sur les ressources 

' ordinaires de la ville, au lieu d'être l'objet de nouveaux 
1 emprunts 765,000 

5° Non-réalisation de la vente des terrains deSainte-Ma-

rie-des-Chaînes et de l'arsenal Sainte-Claire, évalués ensem-

ble à 1,123,000 f., et portés aux budgets de 1845 et 1846 

pour une recette de 765,000 

4° Enfin une dernière cause de déficit résulte du refus du 

gouvernement d'admettre la somme de 64,347 f., représen-

tant le dixième de la valeur du terrain sur lequel est con-

struit l'Entrepôt des Liquides 64,347 

Ensemble 2,316,936 
[
 La différence existant entre cette somme et le chiffre de 2,200,000 f. à 

emprunter provient des économies faites sur divers crédits et de quelques 

' recettes imprévues. 
1 Si l'on objectait qu'en présence du surcroît de dépenses imposé d'office 
3 "à la ville chaque année depuis 1842 et de la non-réalisation de la vente 

des terrains communaux, l'administration aurait dû diminuer proportion-
1 nellement ses dépenses extraordinaires pour acquisitions d'immeubles en 

vue de la régénération du quartier de la Boucherie-des-Terreaux, je ré-

pondrais : 

Sur le premier point, que la commune ne pouvait supposer que ses ré-

, clamations auprès du gouvernement et, plus tard, son pourvoi au conseil 

, d'état seraient rejetés, puisqu'ils s'appuyaient sur le droit commun, 
i (La suite à un prochain numéro.) 

s ■—m—— 

Chronique. 

Dans la soirée de mardi dernier, le sieur Gravillon, orfèvre à 

Villefranche, se trouvant dai s son arrière-boutique, entendit qu'on 

brisait les vitres de sa devanture. Il s'élança hors de chez lui et at-

teignit un individu qui fuyait et se laissa arrêter sans la moindre 

résistance. C'était l'auteur du bris de clôture dont l'objet était pro-

bablement l'exécution d'un vol qu'il ne put consommer. Au moment 

j de son arrestation,^! déclara qu'il n'avait pas de pain, et plus tard 

j il expliqua qu'il avait enfoui ses papiers à la Maison-Blanche pour 

se faire arrêter. 

| Cet individu étgit un forçat libéré. 

" — M. Chardinous, coiffeur, rue Grenette, n° 27, voulant contri-

buer à sa manière au soulagement des inondés, annonce que le 

produit de son travail de dimanche prochain, 15,du courant, sera 

consacré à cet acte de charité. 

— La place de la Préfecture est en ce moment exploitée par des 

voleurs. Un des habitants du quartier est allé se plaindre ces jours 

derniers à M..le commissaire de policé d'un vol dont il venait d'être 

victime. M. le commissaire s'est écrié, nous assure-t-on : « Eh ! 

qu'est-ce que cela nie fait a moi que M. un tel ait été volé !... » 

— On annonce pour demain mardi les Mousquetaires de la Reine, 

au bénéfice d'une aimable dugazon, M"00 Laumont, dont le public 

doit apprécier les louables efforts. 

—.La dégustation des liquides aux barrières de l'octroi a souvent 

donné lieu à des réclamations. Voici les dispositions qui émanent 

d'un arrêté de M. le préfet du Rhône;îpour y obvier. 

« Art. 1er. La dégustation des liquides aux barrières d'entrée ou 

de sortie sera faite parles préposés des octrois de Lyon, la Guillo-

tière, la Croix-Rousse et Vaise, de façon qu'il né puisse être extrait 

des contenants que la quantité de liquide rigoureusement néces-

saire pour en reconnaître la nature elle degré. 

>» Art. 2. Chaque administration municipale fournira à ses prépo-

sés d'octroi, pour la vérification du degré des eaux-de-vie, esprits et 

autres boissons alcooliques, des tubes dont la capacité ne pourra 

excéder celle des étuis en usage dans l'administration des contribu-

tions indirectes, et pour connaître la nature des autres liquides, 

des tasses dont la capacité ne pourra excéder cinq centimètres. 

•> Art. 3. Aux barrières, ou par la contiguïté des bureaux de per-

ception, les préposés de l'octroi de Lyon et ceux de l'octroi d'une 

des communes suburbaines de la Guillotière, la Croix-Rousse et 

Vaise, seront rapprochés les uns des autres; il ne pourra être ex-

trait de chaque contenant qu'une seule épreuve à la sortie d'un 

rayon et à l'entrée d'un autre rayon. En conséquence, l'unique dé-

gustation sera faite, dans ce cas, concurremment et simultanément 

par les préposés des deux octrois. 

» Art. 4. Les épreuves abandonnées par le propriétaire du liquide 

vérifié appartiendront aux préposés de l'octroi qui auront constaté 

l'entrée dans leur rayon, mais elles seront immédiatement trans-

portées dans l'intérieur des bocaux, et elles ne pourront, sous au-

cun prétexte , être recueillies dans des vases sur la voie publique. 

R en sera disposé conformément aux règles particulières en usage 

dans chaque octroi. 

» Art. 5. Des mesures sévères seront prises contre tous préposés 

d'octroi qui s'écarteront des dispositions ci-dessus prescrites, soit 

en se servant de tubes ou tasses d'une capacité supérieure à celle 

autorisée par l'art. 2, soit en tirant plus d'une épreuve au même 

contenant. 

» Art. 6. MM. les maires de Lyon, la Guillotière, la Croix-Rousse 

et Vaise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exé-

cution du présent arrêté, dont un exemplaire sera placardé dans 

chaque bureau de perception. » 

— Le lundi 16 novembre, la foire annuelle de Villeurbanne aura 

lieu sur la place de l'ancienne église. 

— Dans la séance du conseil municipal de Marseille du 3 de ce 

mois, M. Frédéric Pascal avait proposé.d'organiser une souscription 

pour venir en aide aux victimes de l'inondation de la Loire et de 

ses affluents. Le conseil a délibéré hier sur cette proposition. Il a 

décidé, sur l'avis de M. le maire, de voter une somme de cinq mille 

francs. On ne peut qu'approuver ce vote qui témoigne de la sympa-r 

thie dont nos conseillers sont animés envers les malheureuses vic-

I times de ce grand désastre. 

î Les malheurs qu'il a causés, et dont les journaux ont reproduit les 

désolants détails, ont excité dans toutes les classés de la popula-

tion marseillaise la plus vwe et la plus douloureuse émotion. Le 

conseil municipal a été dans cette circonstance l'interprète des 

sentiments de tous nos compatriotes. (Sémaphore.) 



Nouvelles étrangères. 

CHINE. 

Les nouvelles delà Chine portent que le mécontentement contre 

les étrangers va toujours, croissant. Le châtiment infligé au peuple 

de Canton, dans la dernière émeute, a été cause que celui-ci a de-

mandé qu'il fût exécuté autant d'étrangers qu'il a été tué de Chi-

nois à coups de fusil. On croyait qu'il serait nécessaire que les 

mandarins trompassent le peuple en lui faisant accroire qu'un 

certain nombre d'Anglais avaient été envoyés en Angleterre pour 

être punis. 

POLOGNE. 

On écrit de la frontière de Gallicie au Correspondant de Nu-

remberg : 

« Un nouveau complot a été découvert à Wadowice; on a même 

trouvé des uniformes. Un militaire âgé a été arrêté. Il n'est pas pro-

bable cependant que les paysans aient trempé dans ce complot; car 

quel avantage auraient-ils à conspirer avec les nobles? » 

Nouvelles diverses. 

On écrit de Ham au Journal de la Somme : 

« Une lettre que nous recevons de Londres nous donne comme 

positive ia nouvelle du prochain mariage du prince Louis Bonaparte 

avec miss Coûts Burdett, l'une des plus riches héritières de l'Angle-

terre. Miss Coûts Burdett, petite-fille de sir Francis Burdett, avait 

été adoptée par la duchesse de Saint-Albao, qui est morte il y a 
cinq ans, laissant à son mari 10,000 livres sterling (250,000 fr.) de 

revenu, et à sa fille adoptive une fortune de trente millions. Le ma-

riage du prince Louis fera donc, quant à la question d'argent, le 

pendant de celui de M. le duc de Montpensier. Il y a là de quoi 

éveiller aux Tuileries bien des jalousies et le regret qu'il ne se soit 

pas trouvé dans la maison d'Orléans un dernier prince nubile pour 

lequel on aurait pu demander la main et les trente millions de miss 

Coûts Burdett. » 

— On dit que le mariage du duc de Bordeaux avec une sœur du 

duc de Modène a dû se célébrer le 7 novembre. On a déjà dit que 

la future duchesse était âgée de trente ans; nous devons ajouter 

qu'on évalue sa fortune à 100 millions. 

— On a reçu à Londres la nouvelle que l'amiral Parker est entré 

dans le Tage avec toute son escadre. 

— On écrit de Berlin, 28 octobre : 

« Le fils du ministre d'état Bodelschwing Welmede vient d'être 

tué en duel. On ne sait pas encore pourquoi les deux champions se 

sont battus. Ce jeune homme, qui a succombé si malheureusement, 

n'avait que 23 ans. » 

—Un ouragan terrible a éclaté le 11 octobre sur laJHavane et ses 

faubourgs. Les toits d'une grande quantité de maisons ont été en-

levés ; une foule de malheureux ont péri ; on a retiré jusqu'à 

onze cadavres des décombres d'Une seule maison. Le théâtre prin-

cipal est en ruines. Il n'y a que six ou sept navires dans le 

port, sur cent vingt, qui n'aient pas souffert. Plusieurs navires es-

pagnols ont été jetés à la côte ou coulés. La frégate française F An 

dromaque, de 60 canons, portant le pavillon du contre-amiral La^ 
place, a été jetée à la côte; la corvette la Blonde, de 24 canons t 
le steamer le Tonnerre, ont été complètement démâtés. ' 

Etude de M* Fauché, huissier à Lyon, quai Humbert, 
n« 12. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le samedi quatorze novembre 1846, à dix heures 

du matin, il sera procédé à Lyon, sur la place 

Colbert, à la vente aux enchères publiques d'ob-

jets mobiliers, tels que lits en bois et en fer, garde-

paille, matelas, traversins, banques bois dur et 

bois sapin, buffet, mécanique dite ourdissoir , 

mécanique à dévider, métier pour la fabrication 

des châles, poêle, chaises, tableaux, etc. (1969) 
 , ___ 

A uruniie iout de mite p°ur cause 
VfcNUnL dedépart.-M MAGASIN 

DE MODES situé au 1er, sur le quai Saint-Antoine. 

S'adresser chez M. Genetier, place Bellecourj, 

n.7. (1598) 

A
UClinDC 1 •> bon fottd* A'é-

¥ EL il U O E. picerie , situé dans un 

quartier très fréquenté et favorable à la vente. 

S'adresser rue Lainerie, n. 1, quartier Saint-

Paul. (4405) 

A UÏimDC l'r> fonda de café 
Y IL i€ Utl IL ayant une bonne clien-

telle, tout restauré à neuf. 
S'adresser à M. Masson, agent d'affaires, ,rue 

du Doyenné, 2, à l'entresol. (4406) 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
MM. les actionnaires du chemin de fer du Nord 

porteurs de certificats d'inscription sur le grand-

livre de l'Omnium, à Lyon, sont prévenus que le 

deuxième versement de75 fr. appelé parla com-

pagnie du 2 au 15 janvier prochain doit être 

payé du 20 au 31 décembre à la caisse de l'Omnium, 

port Saint-Clair, 26. 
L'intérêt du premier versement 5 écheoir au 1er 

janvier, soit 2 fr. 50 c, sera imputé sur le deuxième 

qui se trouve ainsi réduit à 72 fr. 50 c. par action. 

L'intérêt à 5 0/0 l'an sera réclamé pour chaque 

jour de retard. (1599) 

BOUE ©CCASIOM. 

A céder à bas prix un joli Cheval alle-

mand, à deux fins, âgé de cinq ans. 

S'adresser chez M. Pin, loueur de chevaux, rue 

de Pavie, derrière les Cordeliers. (2904) 

■ irrn Le sieur ME LOT, TRAITEUR, place 

il f tij Louis XVI, n° 6, au 1", a l'honneur de 

prévenir le public que son établissement restera 

ouvert toutes les nuits de bal aa Colisée, à partir 

du 14 novembre courant. (2902) 

A MIC M- KUHLENKAMP a l'honneur de pre-

A w 95 venir le public qu'il arrivera du 28 

au 30 de ce mois avec un convoi de quarante 

chevaux de luxe. On le trouvera toujours à l'hôtel 

de Provence. (2905) 

CHOCOLAT DESBRIÈRES 
Purgatif à la Magnésie. 

Dépits chez MM. BOUCIIUT, place du Change ; BOISSONNET, ! 

à la Guillotière ; REVERCHON, place de la Croix-Rousse ; LA- j 
Choix, place Saint-Michel ; REVERCHON, à Vaise. (4586) | 

Maladies de Poitrine. 
Le pectoral que les médecins prescrivent de préférence 

contre les MALADIES DE POITRINE, et dont la réputation s'ac-

croît chaque jour, eot l'excellente PATE DE GEORGE, phar-

macien d'Epinal (Vosges). Elle est aussi agréable que le 

meilleur BONBON, catmela toux et forlifie la poitrine.—Elle se 

vend moitié moins que tes autres par boites de 65 c. et 1 f. 

25 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon, et prin-

cipalement chez MM. LARDET, place de la Préfecture|, 16, 

V ERNBT,place desTerreaux, 13,ei à la pharmacie des Célestins; 

Saint-Etienne, GARMER-MARTMET, place de Foy; Châlon-sur-

Saône, FODRCHER-MOSSEL, pharmacien,Grande-Rue, 1 ; Mâcôn, 

FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 36, etGenève(Suisse),RouiiEa. 

 (5545) 

LA CREOSOTE-BILLARD CONTRE LES 

MAUX DE DENTS 
Enlève a l'instant ladouleurde dents la plus vive et guéri, 

la carie des dents gâtées. -2 fr. le flacon avec l instruction! 

— Pharmaciens dépositaires : Vernet, place des Terreaux, 

à la pharmacie des Célestins , Boitel et Aguetlant, à Lyon; 

Briand, a Saint-Symphorien ; Ayot, à Villefranche; Turin, à 

Tarare; Rouvière, à Vienne; Condroyer, à Givors ; Arduin, 

àAmptepuii; llelange, à Voiron ; Brossât, à Crémieu; 

Rouhaud, à Roanne. (5199—794*) 

LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE GUILBERT ET DORIER, 
Médecine, Jurisprudence, Agriculture, Science»; et Arts, Illustrations , 

Piété, etc., et enfin tout ce qui constitue une librairie générale. 

Acquéreurs du fonds de la librairie MIDAN, qui était rue Lafont',fc4, MM. GUILBERT et DORIER 

fournissent toutes les suites de souscriptions qui éiâié&t 'prises dans ladite librairie. 

MM. les souscripteurs sont priés de les faire retirer. 

Abonnement à la lecture des livres (12,000 volumes) au mois et au volume. 

On reçoit toutes les nouveautés dès leur mise en vente à Paris*/
 x

 (1594) 

NOi1\tiiV\] SEMICE HifôUï&$£|Ë 1&X POSTTi 

DE MACON A AUT11 
EN DOUZE HEURES. 

Les départs ont lieu tous les jours, à dater du 1er novembre, aussitôt après l'arrivée des bateaux à 

vapeur de Lyon. Ce service'dessert : Cluny , Salornay-sur-Kuye , la Croisée , Klan/.y, 

Mont Saiut Vinrent, Marmagne , et correspond directement avec le Creuzot. 

BUREAUX PRINCIPAUX ". 
MAÇON, chez M. Taupenot fils, directeur des Berlines-Postes du Commerce, quai du Nord. 

CLUNY, chez M. Piguet, dit François. 

LA CROISÉE , chez M. Bernot, aubergiste. 

BLANZY , chez M. Lagrion. 

MARMAGNE , chez M. Nectoux. 

AXJTUN , au bureau des Messageries Générales de France. (1584) * 

ITAJLJIBE, SMCmjLJE
 g
 MALTE. 

PAQUEBOTS A TAFE'JR HAPOLITAIHS. ,<^5>>: 
FKA1VÇOÏS- PREMIER , de la force de 160 chevaux. 

MARIE- CHRISTINE, de la force de ISO chevaux. 

MOACilHEIiLO , de la force de ÎSO chevaux. 

Ht: Il Cl M* l'H , de la force de 300 chevaux. 
Service régulier les 9, 19 et 29 de chaque mois pour Gênes, Livourne, Civitta-Vecchia, Naples, Messine, 

Syracuse et Malte. —La Marie-Christine partira les 9, le Mongibello les 19, et l'Herculanum les 29. 
Pour fret et passage , s'adresser à MM. CLAUDE CLERC et C

E
, directeurs, à Marseille. (5712) 

IV ÇJTBflD T A DA7r d'écorces d oranses amères» TONlQUEjjANTI-NERVEUX, est prescrit avec suc-
Jjjj ulllvJr JjxxItUZiJj °ès Par les meilleurs médecins dans les affections nerveuses de l'estomac et 
des intestins. Il excite l'appétit, rétablit la digestion , guérit les gastrites, gastralgies, la langueur, le dépérisse-
ment, la débilitation organique, abrège les convalescences traînantes , détruit la constipation. — 3 f. le flacon. 
On évitera les contrefaçons en exigeant les cachet et signature Laroze. — Dépôt spécial chez M. Vernet, phar-
macien à Lyon. (5198—7953) 

Piianimcie à Lyon.—Rue Palais-Grillet, n° »3. 

DÉPURATIF DU SANG. 
'sirop végétal de salsepareille et de séné , 

POUR LA 

GUÉRISOX 'wiÀ MAlu.\lVLEi$ SECRÈTES 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches les plus 

rebelles, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

, Le traitement est prompt et aisé*à suivre en secret ou en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 

journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des unvois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.J 

Prix : 5 fr. le flacon.
 (4495) 

V 'Va \ ̂ J'^ErrrT^^TîîSF^TriTFTfrï A
 *'
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 MM.Vernet, pince des Terreaux ; André, 

■ M |1 ■ ■ I fik I m Ml j\ P'
acs <ies

 Célestins : Larilet , piace de la Préfecture; 

iT il 1 F inlT 1 M—^*£—1 Laroque, rue SainlPolycarpe, 10; Revol, Bouchard et 

C. mMicuun «t ts dernl.r «dopt* par lAoad. J. U»i. .or 1*
 Cro

i
a

, droguistes, quai d'Orléans, 31.—ASAIKT-ETIEOTE, 

tannort à» M. Culerler, med. en ohol de l'bo». dei Vénérien. „. J? , , „ „ . h*?»"JJ 
«Hl le. premier, m.,., de Perl. n'emplolent-ll. plu. an. 1.1. S..1 *« ™-

 F
™™> JW»

 de la
 Çomedie ; Perrier, place de 

11 ceérlt en 6 jonr. les écoulement, .an. n«««4e«, colique, ni .maux ' Hôtel-de-Ville; Galy, rue de Foy. — A GRENOBLE, chez 

d'eitomu. L» boite de 190 dragée, ne coûlaul que 4 tr., o/e.t le M. Gabriel, rue Vaucansou. - A VALENCE, chez MM. Gui-

iMliementl. moin. oher. DÉPÔT. JOZEAU, ph., r. Montnuutr», U», bert, Daruty et Bonnet.—VÏAIN, chez M. Barriei" et dans 
,t Un. 1.. m.lll.»r« pkannec,.^
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PAR BREVET D'INVENTION 
(San. garantie du gouvernement.) 

ORDO»4!VCE DU ROI DU ÎO JVOVEMBÏiE 1944. 

Nouvelle et seule méthode dont l'efficacité est constatée par l'expérience pour la prompte et radicale guérison 
detoutesles maladies secrètes, écoulements, flueurs blanches irritations de mxtrice, dartres, rhumatistnes, etc. 

ChezM. CLAHION, médecin, membre de plusieurs société,savantes, quai d'Orléans, n. 31, au 1«, à Lyon.— 
Dépôts à PARIS, chez M. Martin, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 15, et dans toutes les villes de 

France et de l'étranger. Û956) 

MALADIES DES VOIES MAIRES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNÉRATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinairës et des organes de la génération, litho-
tritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes, etc. (5880) 

M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 8. 

COIflIflEUCJB DE PIANOS. 

M. PAJOT, facteur de pianos, rue de Bourbon , 

n. 6, élant déterminé à ne plus faire la location 

des pianos, Tendra au rabais tous ceux qu'il 

retire, et à l'avenir on trouvera constamment chez 

lui un grand eboix de pianos de tous facteurs 

et de tous prix. (1579) 

MM. PAYOLLE ET Ce, DE LYON 
Ayant appris qu'il a été fondé dernièrement à 

Roanne et à Saint-Etienne (Loire), sous la même 

raison de commerce que la leur, des maisons nui 

sollicitent des consignations de marchandises par 

l'envoi de circulaires dans toute la France, 

Préviennent le commerce qu'ils n'ont établi de 

succursale dans aucune ville de France, qu'ils sont 

complètement étrangers à ces opérations, et qu'ils 

n'ont d'autre rapport avec les maisons ci-dessus 

désignées que la similitude du nom. 

Lyon, le 8 novembre 1846. (2903) 

DESTRUCTION DIS RATS ET SOURIS, 
ET DES BLATTES DITS CAFARDS. 

Ce remède, approuvé par la Faculté de méde-

cine, n'est pas nuisible à la santé de l'homme et 

des animaux domestiques. Les syndicats de la 

boulangerie de Paris et de Lyon, ainsi que les 

syndicats d'un grand nombre de villes de France 

et de l'étranger, ont attesté son efficacité pour la 

destruction complète des rats et souris, et des 
blattes dits cafards. 

Lorsqu'on emploie ce remède selon les indica-

tions, on donne le tout à l'épreuve et sans payer 
d'avance. 

S'adresser, rue Romarin, n» 11, à l'entresol, ou 

à M. Rongnon, épicier, même maison; au con-

cierge du syndicat de la boulangerie de la ville de 

Lyon; à M. Bony, marchand de vin, rue Ferran-
dière, n° 12. 

N.-B. — Les personnes de Lyon ou des fau-

bourgs qui désirent la recette sont priées de re-

mettre leur adresse exacte aux maisons indi-

quées. Le sieur MEYNEN se charge de se rendre à 

domicile pour démontrer le procédé. Il en ga-

rantit l'efficacité. (4388) 

CIMENT-MARBRE. 
AUTELS ET DALLAGES AVEC GARANTIE. 

Des applications faites depuis une et deux an-

nées sur les points les plus fréquentés constatent 

le bon usage de ces dallages.qui dorénavant seront 

livrés avec garantie. 

S'adresser pour la vente et la pose : 

A MM. Gauthier frères, rue de la Liberté, à Per-

rache ; 

Mollino , rue Saint-Dominique, 13 , dans 

la cour ; 

Bidreman père et fils, à Vaise, 6. (1590) 

GUÉRISON DES MALADIES SECRETES, 
Des dartres, démangeaisons, taches et boutons 

à la peau, et de toute âcreté ou vice du sang.—S'a-

dresser à la pharmacie de Ph. Quet, rue de la 

Préfecture, 5. A la même adresse est le seul dépôt 

des capsules au baume de copahu pur sans odeur 

ni saveur, approuvées et reconnues supérieures 

pour la prompte et sûre guérison des écoulements 

récents ou chroniques. Prix actuel : 3 f. la boite au 

lieu de 4 f. (5670) 

DEPURATIF DU SANG. 
M SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE, prépare 

par QUET, pharmacien, est employé avec un succès con-

stant pour la guérison des maladies secrètes, dartres, c ■ 
et éruptions de la peau, goutte, rhumatismes, et Wu es 

âcretés ou vices du sang. Ce médicament, d un usag 

commode et d'un résultat certain], est préféré aux tisane». 

S'adresser , à Lyon , rue de l'Arbre-Sec , n. 31 ; 

Thizy , M. BOUVIER ; à Roanne, M. MERCIER ; à Charolles, 

M. BERT ; à Chàlon , M. RASCOL ; à Bourg, M. VIL"»» ' 

à Vienne, M. MERMET ; à Valence. M. COLLET; à Saiu' 

Etienne, M. GALY, rue de Foy, 46, tous pharmaciens. (49
a

 ' 

FOIlISîÂTSOiS 
PECTORALES 

de J. ESPC , itliarmac. à Bordeau* 

Membre du Conseil central de Salubrité de la Gironde. 

!
ASTHMES, catarrhes, rhumes, affections nerveu-

ses de la poitrine, de la tête, du cœur, migraines, 
douleurs dentaires, etc.—Prix : 2 f. la boite. 

Pharmacie VILU.VET, à Lyon. (4625) 

LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY. FILS. 

Rue de ki Poulaillerie, 19. 


